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N°40/ Urbanisme 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 13 décembre 2024 

Mise en oeuvre des astreintes administratives en cas d'infraction aux règles d'urbanisme 
et instauration d'un barème 

Le vendredi 13 décembre 2024, à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 5 décembre 2024, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Efatt TOOR 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN , Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima 
BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, Mme Sabrina MORENO, M. William 
STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. 
Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, 
Mme Cécilia TOUNGSl-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Cédric PLANCHETTE par M. William STEPHAN, Mme Marine 
MACEIRA par Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Hervé ZILBER par M. Jean-PietTe 
IBORRA, Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par Mme 
Cécilia TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire expose que la loi 11°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 
l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique, dite « Engagement et 
proximité », a introduit de nouvelles mesures administratives destinées à renforcer la police 
de l' urbanisme, et de ce fait à accroître les pouvoirs du Maire en matière d' urbanisme. 

Madame la Maire explique que devant la prolifération de l'édification de constructions, de 
travaux effectués en violation de l'autorisation accordée. ou en l'absence totale 
d • autorisation, le Maire agit au nom de l' Etat. En effet, au-delà des mesures prises et 
conformes aux articles L480-l , L480-4 et L6 l 0-1 du Code de l' urbanisme, le Maire peut, 
après avoir invité l' intéressé à présenter ses observations, dans un délai imparti , mettre en 
demeure le contrevenant soit: 

de procéder à la mise en conformité de la construction, de l'aménagement, de 
l' installation ou des travaux en cause aux dispositions dont la méconnaissance a été constatée, 

de déposer. selon le cas, une demande d' autorisation visant leur régularisation. 
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Le délai fixé par cette mise en demeure varie se lon la nature de l' infraction et des travaux à 
effectuer. 

Cette mise en demeure peut être assortie d'une astreinte d'un montant maximal de 500 euros 
par jour de retard, passé le dé lai octroyé par la mise en demeure. 
Son montant fixé par arrêté communal , est modulé en tenant compte d' une part de 
l'importance des travaux à réaliser et, d'autre part, de la gravité de l' atteinte aux règles 
d ' urbanisme. 

Le montant total des sommes résultant de !' astre inte par infraction ne peut excéder 25 000 € 
par an. 

L'astreinte peut également être prononcée, à tout moment, après l'expiration du délai 
imparti par la mise en demeure, le cas échéant prolongé, s'il n'y a pas été satisfait, après 
que l'intéressé ait été invité à présenter ses observations. 

Madame la Ma ire précise que les sommes recouvrées le sont au bénéfice de la commune. 
Toutefois, le code de l' urbanisme permet au Maire de consentir une exonération partielle ou 
totale du produit de !'astreinte si le redevable démontre qu'il n ' a pas exécuté ses obligations 
en raison de circonstances qui ne sont pas de son fait. 

Madame la Maire rappelle que cette procédure n' est en aucun cas dérogatoire à une 
procédure pénale menée de pair qui aurait vocation à devenir caduque, si la procédure 
d ' astreinte réussissait, du moins en ses dispositions civiles. 

Madame la Maire indique qu 'afin d'être totalement transparent, et dans un esprit d'équité 
entre les contrevenants. la Ville souhaite arrêter un barème qui tiendra compte de 
l'importance de l'infraction. 

Le barème des astreintes administratives est annexé à la présente délibération. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Munic ipal en ayant délibéré, 

VU le code général des collectivités territoriales. 

VU la loin° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'aménagement dans la vie locale et à 
la proximité de l'action publique, 

VU le code de l' urbanisme et notamment ses articles L.480-1 et suivants, 

VU l'avis favorable de la Commission Finances du 2 décembre 2024, 

CONSIDERANT que la ville est régulièrement confrontée au problème de travaux ou 
constructions réalisés soit sans autorisation soit en infraction aux autorisations délivrées. 
le recours à cette possibilité ouverte par le code de l'urbanisme pourra permettre une 
réaction plus rapide des contrevenants et une régularisation. 
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CONSIDERANT l'intérêt qu'offre le dispositif d' astreintes administratives en matière de 
mesures coercitives en cas d'infraction à la législation sur l' urbanisme pour inciter les 
contrevenants à respecter les dispositions prévues par le code de l' urbanisme. 

DECIDE d' instaurer le principe d'astreintes administratives en matière d'urbanisme suite à 
une infraction à la législation sur l'urbanisme et de fixer un barème relatif à sa mise en œuvre. 
Le barême est joint en annexe à la présente délibération. 

AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à prendre toutes les 
mesures nécessaires à l"exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Efatt TOOR 

Publication le : 2 4 DEC 2024 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame 1 
Mme Djida DJ 

2 4 DEC 2024 
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ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 DECEMBRE 
2024 

- MISE EN OEUVRE DES ASTREINTES ADMINISTRATIVES EN CAS 
D'INFRACTION AUX REGLES D'URBANISME ET INSTAURATION D'UN BAREME 

Tableau de barème pour les astreintes administratives 

Nouvelles constructions (travaux soumis à Permis de construire) 

NATURE DE ARTICLE MONTANT MONTANT MONTANT 
L'INFRACTION DU JOURNALIER MENSUEL+: ANNUEL€ 

CODE* +: (30j) (365j) ou 
plafonné 

Constmction de plus de 40 m 2 R.421-1 60 1800 21900 
de surface de plancher ou 
d'emprise au sol ou de plus de 
12 m de hauteur 
Construction d'une piscine de R.421-1 40 1200 14600 
plus 100 m 2 

* code de l'urbanisme 

Travaux sur constructions existantes (travaux soumises à Permis de construire) 

NATURE DE ARTICLE 
L'INFRACTION DU 

CODE* 

Création d'une extension de R.421-14 a 
20m2 ou plus de 40 m2 en zone 
U du PLU si le seuil à recours 
à architecte est atteint 
Changement de destination R.421 -1 
entre les différentes R.421.2 
destinations avec travaux 
modifiant les façades et les 
murs porteurs 
Création d'unité d'habitation L.112-10 
supplémentaire dans la zone C 
duPEB 

* code de l'urbanisme 

...-~---~-----~--~~ 
VU et ANNEXE 

à la délibération du Conseil Municipal 
en date, du 

[~_3 DEC. 20~ 

MONTANT MONTANT MONTANT 
JOURNALIER€ MENSUEL€ ANNUEL€ 

(30j) (365j) ou 
plafonné 

60 1800 21900 

60 1800 21900 

60 1800 21900 
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Constructions nouvelles (travaux soumis à déclarations préalables) 

NATURE DE ARTICLE MONTANT MONTANT MONTANT 
L'INFRACTION DU JOURNALIER MENSUEL€ ANNUEL€ 

CODE* (30j) (365j) 
Ou plafonné 

Construction entre 5 et 40 m 2 R.421-9 40 1200 14600 
de surface de plancher ou 
d'emprise au sol 
Construction inférieure à 5 m 2 R.421-14 c) 40 1200 14600 
mais d'une hauteur de plus de 
12m " 

Edification d'une clôture de R.421-2 f) 40 1200 14600 
moins de 1m80 de hauteur 
Edification d'une clôture de R.421-9 e) 40 1200 14600 
plus de 1m80 de hauteur 

Construction d'une piscine R.421-9 f) 40 1200 14600 
extérieure de moins de 100 m 2 

* code de l'urbanisme 

Travaux sur constructions existantes (travaux soumis à déclarations préalables) 

NATURE DE ARTICLE MONTANT MONTANT MONTANT 
L'INFRACTION DU CODE* JOURNALIER€ MENSUEL€ ANNUEL€ 

(30j) (365j) 
Ou plafonné 

Travaux de modification de R.421-17 a) 40 1200 14600 
l'aspect extérieur d'un 
bâtiment 
Changement de destination R.421-17 b) 40 1200 14600 
d'un bâtiment existant 
Travaux sur un élément du R.421-17 d) 40 1200 14600 
PLU reconnu comme 
présentant un intérêt 
historique, culturel 
architectural ou écologique 
Extension entre 5 et 40 m 2 R.421-17 f) 40 1200 14600 
de surface de plancher ou 
d'emprise au sol 

Transformation d'une R.421-17 g) 60 1800 21900 
surface close de plus de 
Sm2 

Création d'unité L.112-10 du 60 1800 21900 
d'habitation supplémentaire c.u. 
dans la zone C du PEB 

* code de l'urbanisme 
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Aménagements -travaux - installations (travaux soumis à déclarations préalables) 

NATURE DE ARTICLE MONTANT MONTANT MONTANT 
L'INFRACTION DU CODE* JOURNALIER€ MENSUEL+: ANNUEL€ 

(30j) (365j) 
Ou plafonné 

Création d'un lotissement R.421-19 a) 120 3600 25000 
R.421-23 a) 

Réalisation de travaux L.151-19 et 23 40 1200 14600 
modifiant ou supprimant L.111-22 
un élément protégé par un R.421-23 h) i) 
motif d'ordre culturel, 
architectural, écologique 
patrimonial 
affouillement ou R.421-19 k) 40 1200 14600 
exhaussement de sol R.421-23 f) 

* code de l'urbanisme 

Infractions aux règles de fond. 

NATURE DE ARTICLE MONTANT MONTANT MONTANT 
L'INFRACTION DU CODE* JOURNALIER€ MENSUEL€ ANNUEL€ 

(30j) (365j) 
Ou plafonné 

Infraction aux règles du L.610-1 40 1200 14600 
PLU par une personne L.152.1 
morale 
infraction aux règles du L.610-1 - 60 1800 21900 
code de l'U rbanisme par L.152.1 
une personne morale 
Division irrégulière d'une L.610-1 60 1800 21900 
propriété foncière soumise L.421-4 
à déclaration foncière R.421-23 b) 

Coupe et abattage d'arbres L. 113-2 40 1200 14600 

Coupe et abattage d'arbres L.610-1 - 60 1800 21900 
(EBC, parc, forêt, espaces L.421-4 
verts à protéger) R.421-23 g) 

* code de l'urbanisme 
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Autres Infractions 

NATURE DE ARTICLE MONTANT MONTANT MONTANT 
L'INFRACTION DU CODE* JOURNALIER€ MENSUEL€ (30j) ANNUEL€ 

(360j) 
Ou plafonné 

Obstruction au droit de L461-1 150 4500 25000 
visite 
V ente de terrains issus de L.442-1 et 3 120 3600 25000 
lotissements sans PA ou R421-19 a) 
DP R.421-23 a) 
Exécution irrégulière par L.421-1 20 600 7300 
une personne physique de L.421.4 
travaux R.421-9 

R.421.17 

Exécution irrégulière par L.421-1 40 1200 14600 
une personne morale de R.421-1 
travaux R.421.14 

* code de l'urbanisme 
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